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Direction départementale 

 de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
des Bouches-du-Rhône 

 
 

DIRECTION  

 

Arrêté portant subdélégation de signature de Madame Nathalie DAUSSY  

dans le cadre des compétences relevant du Préfet de département,  

aux principaux cadres de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités 
(DDETS) 

   
 

Vu le code du travail ; 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu le code général des collectivités locales ; 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation ; 
 
Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ; 
 
Vu le code de l’environnement ; 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu le code du domaine de l’Etat ; 
 
Vu le code du séjour et du droit d’asile ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions et notamment son article 34 ; 
 
Vu la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l’Etat ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat ; 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée, relative aux libertés et responsabilités locales ; 
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Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié, relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles, conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les 
décisions précitées ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié, relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’État ; 
 
Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié, relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 
 
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de 
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet 
des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu le décret n° 2020-1545 du 09 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY en qualité de directrice 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du 31 mars 2021 portant organisation de la direction départementale de l’emploi, du travail 
et des solidarités des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Madame Nathalie DAUSSY, 
directrice de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-
Rhône ; 

 

Sur proposition de la Directrice départementale du Travail, de l’Emploi et des Solidarités des Bouches du 
Rhône ; 

 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 :  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie DAUSSY, la délégation de signature du préfet 
telle que prévue dans l’arrêté visé en référence est conférée à Messieurs Jérôme CORNIQUET et  
Anthony BARRACO, directeurs adjoints et Madame Dominique GUYOT adjointe de direction.  
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ARTICLE 2 : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Nathalie DAUSSY, de  Messieurs Jérôme 
CORNIQUET, Anthony BARRACO et de Madame Dominique GUYOT la délégation de signature du préfet 
telle que prévue dans l’arrêté visé en référence est conférée, dans la limite de leurs attributions 
respectives, à : 

 

Pour le Pôle Solidarités-département logement-prévention des expulsions : 

 
- Monsieur Pierre HANNA, chef du département logement et prévention des expulsions ; 
- Monsieur Adel BOUAYACHE, chef du service prévention des expulsions ; 
- Madame Françoise LEVEQUE, cheffe du service logement ; 
- Madame Marie-France RIBE, chargée de mission CCAPEX ; 

 

Pour le Pôle Solidarités-département hébergement-personnes vulnérables : 

 
- Monsieur Jérôme COMBA, chef du département hébergement, personnes vulnérables ; 
- Madame Marie-Angéline COUPE, adjointe au chef du département hébergement-personnes 

vulnérables et cheffe du service personnes vulnérables ; 
- Madame Camille VELLA, responsable de l’unité hébergement d’urgence et veille sociale ; 
- Madame Anna ZAQUIN, chargée de mission hébergement et plan logement d’abord ; 
- Madame Margaux GRANFILLE, responsable de l’unité CHRS ; 
- Madame Emilie SOURDOIRE, responsable de l’unité personne vulnérables ; 
- Monsieur Nacer DEBBAGHA, chef du service asile ; 
- Madame Julia HUGUES, cheffe du service hébergement et accompagnement vers le logement ; 
- Madame Gwenaelle GAYDON, cheffe du service de la Politique de la Ville, et  Madame Muriel 

BRUNIER, adjointe, pour les actes, décisions ou avis relevant de ce service ; 
-  Madame le Docteur Véronique CAYOL, responsable du Conseil Médical, pour les actes 

administratifs relevant du Conseil Médical ;  
- Monsieur Jérôme COMBA, chef du département hébergement et personnes vulnérables pour les 

actes, décisions ou avis relevant de ce pôle. En cas d'absence ou d'empêchement ce dernier, 
cette subdélégation de signature est exercée  par Madame Marie-Angéline COUPE, pour les 
actes, décisions ou avis relevant de leurs compétence. 

 
Pour ce qui concerne les Personnes vulnérables, en cas d'absence et/ou d'empêchement de 
Monsieur Jérôme COMBA et de Madame Marie-Angéline COUPE, la subdélégation de signature qui 
leur est accordée dans les conditions prévues à l’alinéa précédent du présent arrêté est exercée par:  
- Madame Françoise CAYRON,  pour les actes, décisions ou avis relatifs à la tutelle des pupilles de 

l’État.  

 

Pour le Pôle Economie – Emploi – Entreprises : 
 
- Madame Hélène BEAUCARDET, Attachée Principale d’Administration ; 
- Monsieur Christophe ASTOIN, Attaché Principal d’Administration ; 
- Madame Elodie CARITEY, Attachée Principale d’Administration ; 
- Madame Véronique MENGA, Inspectrice du Travail ; 
- Madame Sarah-Loëlia AKNIN, Inspectrice du Travail. 
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Pour le Pôle Travail : 
 

- Madame Pascale ROBERDEAU, Directrice du Travail ; 
- Madame Cécile AUTRAND, Directrice Adjointe du Travail ; 
- Madame Nathalie DASSAT, Directrice Adjointe du Travail ; 
- Madame Annick FERRIGNO, Responsable d’Unité de Contrôle ; 
- Madame Fatima GILLANT, Responsable d’Unité de Contrôle ; 
- Monsieur Matthieu GREMAUD, Responsable d’Unité de Contrôle ; 
- Monsieur Rémy MAGAUD, Responsable d’Unité de Contrôle. 

 

ARTICLE 3 : 

Toutes dispositions antérieures à celles de la présente décision sont abrogées. 

ARTICLE 4 : 

La directrice départementale et les cadres mentionnés dans le présent arrêté sont chargés, chacun pour 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de l’État dans les Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 30 août 2022 

La directrice départementale 

Signé 

Nathalie DAUSSY 
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DECISION DU 30 AOUT 2022 (DDETS) 

 

 

PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE de Madame Nathalie DAUSSY, Directrice 

départementale de l'emploi, du travail et des solidarités des Bouches du Rhône, dans le cadre des 

compétences propres du directeur régional de l’économie, de l’emploi du travail et des solidarités de 

la région Provence Alpes Côte d’Azur, déterminées par des dispositions spécifiques du code du 

travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles 

 

 

LA DIRECTRICE DEPARTEMENTALE DE L'EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES 

DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

 

VU le code du travail, notamment les articles R. 8122-1 et R. 8122-2 du code du travail ; 

 

VU le livre VII du code rural et de la pêche maritime ; 

 

VU le livre III du code de l’éducation ; 

 

VU le Décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions 

régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS), des directions départementales 

de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et des directions départementales de l'emploi, du travail, 

des solidarités et de la protection des populations (DDETS-PP) ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 25 mars 2021 portant nomination de M. Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) de la Région Provence 

Alpes Côte d’Azur à dater du 1
er
 avril 2021; 

 

VU l’arrêté du Ministère de l’Intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de Mme Nathalie DAUSSY 

directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches du Rhône ; 

 

VU la décision du 1
er
 juillet 2021, publiées au Recueil des Actes Administratif spécial n° R93-2021-07-01-

00010 du 9 juillet 2021,  portant délégation de signature de Monsieur Jean-Philippe BERLEMONT, 

Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte 

d’Azur, à Madame Nathalie DAUSSY, dans le cadre de ses compétences propres déterminées par des 

dispositions spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l’action sociale et des familles. 

 

 
 

DECIDE 
 

 

Article 1
er

 :  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie DAUSSY, la délégation de signature du directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur  telle que 

prévue dans l’arrêté visé en référence est conférée, pour les matières relatives aux politiques de l’emploi 

définies à l’article 1
er
 de la décision susvisée et listées ci-après, à : 

 

 Madame Dominique GUYOT, 

 Monsieur Anthony BARRACO, 

 Monsieur Jérôme CORNIQUET,  

 

Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

 et des solidarités 

des Bouches du Rhône 
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 Madame Hélène BEAUCARDET 

 Monsieur Christophe ASTOIN 

 Madame Elodie CARITEY 

 Madame Véronique MENGA 

 Madame Sarah-Loëlia AKNIN 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

  Licenciement pour motif économique. 

 

- Traitement de la contestation de recours à un expert par le Comité social et 

économique  

 

 

- Avis sur la procédure et observations relatives aux mesures sociales pour les 

procédures ouvertes par les entreprises non soumises à l’obligation d’établir un PSE 

 

 

 

- Proposition pour compléter ou modifier le plan de sauvegarde de l’emploi  

 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision de validation de l’accord collectif mentionné à 

l’article L. 1233-24-1 du code du travail 

 

 

 

- Instruction portant sur la décision d’homologation du document unilatéral de 

l’employeur mentionné à l’article L.1233-24-4 du Code du travail 

 

 

 

- Injonction prise sur demande formulée par le CSE, ou, en cas de négociation d’un 

accord mentionné à l’article L. 1233-24-1, par les organisations syndicales 

représentatives de l’entreprise 

 

 Autre cas de rupture 

 

 

- Instruction portant sur la décision de validation ou de refus de validation des 

accords collectifs portant rupture conventionnelle collective   

 

  

 

 

Code du travail 

L. 1233-34 

R. 1233-3-3 

 

Code du travail 

L. 1233-53 

L. 1233-56 

D. 1233-11  

 

Code du travail 

L. 1233-57 

L. 1233-57- 2 

 

 

Code du travail  

L. 1233-57-2 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-3 

 

 

Code du travail 

L. 1233-57-5 

 

 

 

Code du travail 

L. 1237-19-3 

L. 1237-19-4 
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GROUPEMENT D’EMPLOYEURS 

 

- Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement d’employeur 

n’entrant pas dans le champ d’une même convention collective 

 

- Décision accordant, refusant d’accorder ou retirant l’agrément d’un groupement 

d’employeurs pour le remplacement de chefs d’exploitation agricole ou 

d’entreprises artisanales, industrielles ou commerciales ou de personnes physiques 

exerçant une profession libérale 

 

- Demande au groupement d’employeur de choisir une autre convention collective 

 

 

Code du travail 

L. 1253-17  

 

Code du travail 

R. 1253-22 

R. 1253-27 

 

 

Code du travail  

R. 1253-26 

 

 

TRAVAILLEURS HANDICAPES 

 

- Proposition de désignation de deux représentants des organisations syndicales à la 

Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées 

 

 

 

Code de l’action sociale 

et des familles 

R. 241-24  

 

 

 

INDEMNISATION DES TRAVAILLEURS INVOLONTAIREMENT PRIVES 

D’EMPLOI 

 

- Décision déterminant les périodes d’arrêts saisonniers de travail par suite 

d’intempéries pour les entreprises du BTP 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 5424-7 

 

 

REMUNERATION MENSUELLE MINIMALE 

 

- Allocation complémentaire ; Proposition de versement direct aux salariés de la part 

de l’Etat  

 

 

 

 

Code du travail 

R.3232-6  

 

 

FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

  Contrat de professionnalisation  

 

- Instruction des décisions de retrait de l’exonération des cotisations sociales 

 

 

  Titre professionnel 

 

- Instruction des demandes d’habilitation des membres du jury du titre professionnel 

(y compris le contrôle de la professionnalisation des membres du jury) 

 

 

- Instruction des demandes d’équivalence partielles ou totales 

 

- Instruction de la recevabilité des demandes de validation des acquis de 

l’expérience par le titre professionnel 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail 

R. 6325-20 

 

 

 

Code de l’éducation 

R. 338-6 et Arrêté du 

22/12/2015 (art.5) 

 

Arrêté du 22/12/2015 

(art.2) 

Code de l’éducation 

R. 338-6 et Arrêté du 

22/12/2015 (art.7) 
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- Actes préparatoires à la délivrance du titre professionnel, des certificats de 

compétence professionnelle et certificats complémentaires, y compris vérification 

sur place et sur pièces des conditions d’organisation et de déroulement des 

sessions et vérification des procès-verbaux 

 

 

 

 

 

instruction des demandes de report de sessions, d’annulation de sessions, des recours et 

des signalements de fraudes, archivage des dossiers de sessions 

 

 

Code de l’éducation 

R.338-7 

Arrêté du 22/12/2015 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’arrêté du 21/07/2016 

(Art 4 à 7) 

 

 

Règlement général des 

sessions annexé à 

l’arrêté du 21/07/2016 

(Art 4 à 7) 

 

 

 

Article 2 :  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie DAUSSY, la délégation de signature du directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur  telle que 

prévue dans l’arrêté visé en référence est conférée, dans les domaines ci-après, listés à l’article 2 de la 

décision sus visée et ci-après, relatifs à  l'exercice des compétences en matière d'actions d'inspection de la 

législation du travail, et à l’exception de ceux relatifs à la répartition du personnel et des sièges entre les 

collèges pour les élections de Comité Social et Economique, à : 

 

 Monsieur Jérôme CORNIQUET,  

 Madame Pascale ROBERDEAU, 

 Madame Dominique GUYOT, 

 Madame Fatima GILLANT, 

 Monsieur Rémi MAGAUD, 

 Madame Annick FERRIGNO, 

 Monsieur Matthieu GREMAUD, 

 Madame Cécile AUTRAND, 

 Madame Nathalie DASSAT. 

 

 

 

NATURE DU POUVOIR Texte 

 

EGALITE PROFESSIONNELLE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES  

 

- Décision d’opposition au plan pour l’égalité professionnelle 

 

 

Code du travail 

L. 1143-3  

D. 1143-6 

 

- Décision, sur demande d’un employeur, de l’appréciation de la conformité ou de la non-

conformité d’un accord ou d’un plan d’action aux dispositions de l’article L. 2242-8 

 

- Observations sur les mesures déterminées par décision unilatérale de l’employeur en 

matière de correction ou de rattrapage salarial des écarts de rémunération entre les 

femmes et les hommes 

 

 

Code du travail 

L. 2242-9 

R.2242-9 

 

Code du travail 

L. 1142-9 
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CONSEILLERS DU SALARIE 

 

- Préparation de la liste des conseillers du salarié 

 

 

 

Code du travail 

D. 1232-4 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL A DUREE INDETERMINEE 

 

- Décision d’homologation ou refus d’homologation des conventions de rupture 

conventionnelle  

 

 

Code du travail 

L. 1237-14 

R. 1237-3 

TRAVAUX DANGEREUX 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à l’interdiction de recourir au 

travail temporaire pour effectuer certains travaux dangereux 

 

 

Code du travail 

L. 1251-10  

L. 4154-1 

D. 4154-3 

D.4154-4  

R.4154-5 

 

 

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de délégué syndical 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2143-11  

R. 2143-6 

 

 

- Décision autorisant ou refusant la suppression du mandat de représentant de section 

syndicale 

 

 

Code du travail  

L. 2142-1-2 

L. 2143-11 

R. 2143-6 

 

 

MESURE DE L’AUDIENCE DE LA REPRESENTATIVITE SYNDICALE 

 

- Traitement des recours gracieux sur les listes électorales 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-21 

R. 2122-23 

R.2122-27 

 

INSTITUTIONS REPRESENTATIVES DU PERSONNEL 

 

 

  Comité d’entreprise européen 

 

- Décision accordant ou refusant l’autorisation de suppression du comité d’entreprise 

européen 

 

 

 

Code du travail 

L. 2345-1 

  Comité de groupe 

 

- Répartition des sièges entre les élus du ou des collèges électoraux 

 

 

 

- Désignation du remplaçant d’un représentant du personnel ayant cessé ses fonctions 

 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2333-4  

R.2332-1 

 

Code du travail  

L. 2333-6 
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 Comité Social et Economique (CSE)  

 

 

 

 

- Traitement de la contestation de la décision unilatérale de l’employeur sur la qualité 

et/ou le nombre d’établissements distincts du CSE 

 

Code du travail  

R. 2313-1  

R. 2313-4 

R. 2313-2  

 

- Surveillance de la dévolution des biens du CSE en cas de cessation définitive de 

l’activité de l’entreprise  

 

- Détermination du caractère d’établissement distinct CSE  

 

 

Code du travail 

R. 2312-52  

 

Code du travail 

L.2313-5 et R2313-2 

 

 Comité Social et Economique (CSE) au niveau de l’Unité Economique et Sociale   

- Nombre et périmètre des établissements distincts du Comité Social et Economique au 

niveau de l’unité économique et sociale 

 

 

 Comité Social et Economique (CSE) central d’entreprise 

 

- Répartition des sièges entre les différents établissements et différents collèges 

 

 

 

Code du travail 

L.2313-8 

R.2313-5 

 

Code du travail 

L. 2316-8 

R.2316-2 

 

REGLEMENT DES CONFLITS COLLECTIFS 

 

- Avis au préfet sur la nomination des membres des commissions de conciliation 

 

 

 

Code du travail 

R. 2522-14 

 

DUREE DU TRAVAIL 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire absolue de travail. 

 

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 44 h calculée sur 12 semaines consécutives prévue à 

l’article L. 3121-23 concernant une entreprise.  

 

- Décisions accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée hebdomadaire 

maximale moyenne du travail de 46h prévue aux articles L. 3121-23 et L. 3121-24 

concernant un secteur d’activité au niveau local ou départemental. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation à la durée moyenne maximale 

du travail prévue à l’article L. 3121-23 et L. 3121-24 à une entreprise en cas de situation 

exceptionnelle. 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une autorisation de dérogation à la durée 

maximale hebdomadaire absolue du travail dans le secteur agricole. 

 

 

 

- Décision de suspension pour des établissements spécialement déterminés, de la faculté de 

récupération des heures perdues suite à une interruption collective du travail, en cas de 

chômage extraordinaire et prolongé dans une profession. 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3121-21 

R. 3121-10 

 

Code du travail  

L. 3121- 24 

R.3121-15 et R.3121-16 

 

Code du travail  

L. 3121-25 

R. 3121-11 

 

Code du travail  

R. 3121-16 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 713-13   

R.713-14 

 

Code du travail 

R. 3121-32  

DDETS 13 - 13-2022-08-30-00002 - DECISION PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE de Madame Nathalie DAUSSY, Directrice

départementale de l'emploi, du travail et des solidarités des Bouches du Rhône, dans le cadre des compétences propres du directeur

régional de l�économie, de l�emploi du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte d�Azur, déterminées par des

dispositions spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l�action sociale et des familles

14



7 

 

 

COMMISSION PARITAIRE D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CONDITIONS 

DE TRAVAIL 

 

Décision de nomination des représentants titulaires et suppléants, à la commission paritaire 

d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail mentionnée à l'article L. 717-7 

 

 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

D. 717-76 

 

 

CONGES PAYES 

 

- Désignation des membres des commissions instituées auprès des caisses de congés payés 

du BTP 

 

 

 

 

Code du travail 

D. 3141-35 

 

 

ACCORDS D’INTERESSEMENT OU DE PARTICIPATION ET REGLEMENT 

D’UN PLAN D’EPARGNE SALARIALE 

 

  Accusé de réception des dépôts 

 

- des accords d’intéressement 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 3313-3 

L. 3345-1, 

D. 3313-4 

D. 3345-5 

 

 

 

 

- des accords de participation 

 

 

 

Code du travail  

L. 3323-4 

L. 3345-1 

D. 3323-7 

D. 3345-5 

 

 

 

- des plans d’épargne salariale et de leurs règlements 

 

 

 

Code du travail  

L. 3332-9 

L. 3345-1 

R. 3332-6 

D. 3345-5 

 

  Contrôle lors du dépôt 

 

- Demande de retrait ou de modification de dispositions illégales 

 

 

 

 

Code du travail  

L 3345-2 

 

RECOURS GRACIEUX SUR LES LISTES ELECTORALES RELATIVES AU 

SCRUTIN CONCERNANT LES ENTREPRISES DE MOINS DE ONZE SALARIES  

 

- Décision prise sur recours gracieux en matière d’inscription sur la liste électorale du 

scrutin de mesure de la représentativité des entreprises de moins de onze salariés, 

déposés à l’unité départementale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 2122-23 
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  Aménagement des lieux et postes de travail 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière de conception des lieux de travail relatives au risque 

d’incendie, d’explosion et évacuation 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4216-32 

 

 

- Décision accordant ou refusant une dispense d’application de certaines dispositions du 

code du travail en matière d’utilisation des lieux de travail relatives au risque d’incendie, 

d’explosion et évacuation 

 

 

Code du travail  

R. 4227-55 

 

  

 Présidence du comité interentreprises de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail 

R. 4524-7 

 

  Prévention des risques liés à certaines opérations 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux dispositions des articles 

R.4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 

 

 

 

Code du travail  

R. 4533-6 

R. 4533-7 

 

  Travaux insalubres ou salissants  

 

- Décision accordant ou refusant une dispense à l’obligation de mettre à disposition du 

personnel des douches journalières lorsque les travaux visés s’effectuent en appareil clos 

 

 Champs électromagnétiques 

 

- Autorisation ou refus d’autoriser le dépassement des valeurs limites d’exposition aux 

champs électromagnétiques pour l’utilisation d’IRM à des fins médicales. 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 4221-1 

article 3 arrêté du 23 

juillet 1947 modifié 

 

Code du travail  

R. 4453-31 

R. 4453-34 

 

  Risques particuliers dans les établissements pyrotechniques 

 

- Décision de prolongation du délai d’instruction de l’étude de sécurité  

 

 

 

 

Code du travail 

R. 4462-30 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l'étude de sécurité  

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

- Demande de transmission des compléments d’information 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Demande d’essais complémentaires par un organisme compétent nécessaires à 

l’appréciation des risques éventuels et de l’efficacité des moyens de protection 

 

 

Code du travail  

R. 4462-30 

 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation aux articles R 4462-10, 

R 4462-13, R 4462-17 à 21, R 4462-32 du Code du travail 

 

 

Code du travail  

R. 4462-36 

 

- Décision accordant ou refusant d’accorder une dérogation en cas d’incompatibilité entre 

les dispositions du Code du travail et les exigences fixées par d’autres réglementations en 

vue de la mise en œuvre d’impératifs de sécurité et que l’on peut obtenir un niveau de 

sécurité des travailleurs le plus élevé possible par l’application de mesures 

compensatoires 

Code du travail  

R. 4462-36 
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 Règles de sécurité applicables lors des travaux réalisés dans le cadre d’un 

chantier de dépollution pyrotechnique 

 

- Décision approuvant ou n’approuvant pas l’étude de sécurité et décision de prolongation 

du délai d’instruction 

 

 

 

 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

- Décision demandant au maître d’ouvrage d’effectuer ou faire effectuer les essais ou 

travaux complémentaires à l’appréciation des risques et de l’efficacité des mesures ou 

moyens de protection envisagés 

 

Code du travail  

Article 8 décret  

n°2005-1325  

du 26 octobre 2005 

 

 

Mises en demeure sur les principes généraux de prévention et obligation générale de 

santé et sécurité 

 

Code du travail  

L. 4721-1 

R.4721-7 

 

- Dispositions pénales : Avis au tribunal sur le plan de réalisation des mesures propres à 

rétablir des conditions normales de santé et de sécurité au travail 

 

 

Code du travail  

L. 4741-11 

 

  

 

TRAVAILLEURS SAISONNIERS AGRICOLES 

- Décision de dérogation collective aux règles d’hébergement des travailleurs saisonniers 

agricoles  

 

 

 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

R.716-16-1  

 

 

 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE 

 

- Décision de suspension du contrat d’apprentissage avec maintien de la rémunération 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L.6225-4 

R. 6225-9 

 

- Décision autorisant ou refusant d’autoriser la reprise du contrat d’apprentissage 

 

Code du travail  

L. 6225-5 

 

 

- Interdiction, pour une durée déterminée, de recrutement de nouveaux apprentis ou de 

jeunes en contrat d’insertion en alternance 

 

 

Code du travail  

L. 6225-6 

 

 

- Décision mettant fin ou refusant de mettre fin à l’interdiction de recruter de nouveaux 

apprentis et fin de l’interdiction 

 

 

Code du travail 

R. 6225-11 

 

JEUNES TRAVAILLEURS 

 

- Décision de suspension ou de refus de suspension du contrat de travail ou de la 

convention de stage d’un jeune travailleur 

 

 

 

 

Code du travail  

L. 4733-8 
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- Décision de reprise ou refus de reprise du contrat de travail ou de la convention de stage 

du jeune travailleur 

 

 

Code du travail  

L. 4733-9 

 

 

- Décision d’interdiction de recruter ou d’accueillir des jeunes travailleurs. 

 

 

Code du travail  

L. 4733-10 

 

DEPÔT DES COMPTES ANNUELS DES SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 

SALARIES OU D’EMPLOYEURS 

 

- Dépôt des comptes des organisations syndicales et professionnelles dont les ressources 

sont inférieures à 230 000 euros 

 

 

 

 

 

Code du travail 

L. 2135-5  

 

TRAVAIL A DOMICILE 

 

- Demande de vérification de la comptabilité du donneur d’ouvrage 

 

 

 

 

Code du travail 

R.7413.2 

 

- Avis au Préfet sur la composition de la commission départementale compétente pour 

donner un avis sur les temps d’exécution 

 

Code du travail  

R.7422-2 

 

 

CONTRIBUTION SPECIALE POUR EMPLOI D'ETRANGER SANS TITRE DE 

TRAVAIL 

 

- Engagement de la procédure préalable à la décision de l’OFII et avis sur la possibilité de 

faire application de la règle de Solidarité financière du donneur d’ordre 

 

 

Code du travail 

 

 

D. 8254-7  

D. 8254-11 

 

 

PROCEDURE DE RESCRIT 

 

- Décision portant sur les modalités de prise en compte des effectifs servant de base au 

calcul du plafond de stagiaires autorisés 

 

- Décision sur l’application des dispositions relatives à la carte d’identification 

professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics 

 

 

 

 

Code de l’éducation 

L. 124-8-1 

 

Code du travail  

L. 8291-3 

R.8291-1-1 

 

SANCTIONS ADMINISTRATIVES  

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 8115-1 du 

code du travail, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

Code du travail 

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 

 

Code rural et de la 

pêche maritime 

L. 719-10 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives relatifs aux manquements aux 

articles L. 124-8, L. 124-14 et L. 124-9 1er alinéa du code de l’éducation. Mise en œuvre 

de la procédure contradictoire                                                                                                                                                                                                                             

 

Code du travail 

R. 8115-2 

R. 8115-6 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1325-1 du 

code des transports, mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

Code du travail  

L.8115-5 alinéa 1 

R. 8115-10 
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- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues aux articles L. 1264-1 et 

L.1264-2 du code du travail et R.1331-11 du code des transports. Mise en œuvre de la 

procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

R. 8115-2 

 

 

 

 

- Instruction des rapports des sanctions administratives prévues à l’article L. 1263-6 du 

code du travail relatives au non-respect de la décision administrative de suspension 

temporaire de la réalisation de la prestation de service. Mise en œuvre de la procédure 

contradictoire  

 

Code du travail 

 

R. 8115-2 

 

 

- Décision de suspension ou d’interdiction temporaire de la réalisation de la prestation de 

service internationale pour des faits prévus aux articles L.1263-3,L.1263-4, L.1263-4-1 et 

L. 1263-4-2 du code du travail  

 

Code du travail  

L. 1263-4 

L. 1263-4-1 

L. 1263-4-2 

R.1263-11-1 et suivants 

 

- Cessation de la suspension temporaire d’une prestation de services en application de 

l’article L.1263-4 ou L. 1263-4-1 du code du travail  

 

 

Code du travail  

R. 1263-11-6 

 

- Instruction des rapports relatifs à la sanction administrative prévue à l’article L. 8291-2  

du code du travail (carte d’identification professionnelle  des salariés du Bâtiment et des 

Travaux publics). Mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

 

 

Code du travail  

L.8291-2 alinéa 1 

R. 8115-2 

R. 8115-7 

R. 8115-8 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une décision d’arrêt 

temporaire de travaux ou d’activité ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-1 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect d’une demande de 

vérification, de mesures ou d’analyse ; mise en œuvre de la procédure contradictoire 

 

 

Code du travail  

L.4751-1 

L.4752-2 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de manquement à l’obligation de 

déclaration d’un chantier forestier ou sylvicole ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

Code rural et de la 

pêche maritime  

L. 719-10-1 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect par un donneur d’ordre, 

un maître d’ouvrage ou un propriétaire d’immeuble de l’obligation de repérage de la 

présence d’amiante avant l’exécution de travaux ; mise en œuvre de la procédure 

contradictoire 

 

 

Code du travail 

L.4412-2 

L.4754-1 

 

 

- Instruction de la sanction administrative relative au non-respect des décisions prises par 

l’agent de contrôle de l’inspection du travail en application des articles L. 4733-2 et      

L. 4733-3 du code du travail ; mise en œuvre du contradictoire 

 

- Instruction de la sanction administrative en cas de non-respect des dispositions des 

articles L. 4153-8 et L. 4153-9 du code du travail relatifs à l’interdiction et la limitation 

de l’emploi de travailleurs âgés de moins de 18 ans ; mise en œuvre du contradictoire 

 

Code du travail  

L. 4753-1 

 

 

L. 4753-2 
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TRANSACTION PENALE  

 

- Mise en œuvre de la transaction pénale  

 

 

Code du travail  

L. 8114-4 

R. 8114-3 

R. 8114-6 

 

Article 3 :  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie DAUSSY, la délégation de signature du directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de Provence-Alpes-Côte d’Azur  telle que 

prévue dans l’arrêté visé en référence est conférée, dans les domaines listés ci-après, relatifs à la répartition 

du personnel et des sièges entre les collèges pour les élections de Comité Social et Economique, à :  

 

Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travail ;  

Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ; 

Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ; 

Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ; 

Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail ;  

Madame Fabienne ROSSET, Inspectrice du Travail ; 

Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;  

Madame Samira KAMBOUA, Inspectrice du Travail ; 

Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;  

Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ; 

Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ; 

Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ; 

Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;  

Madame Elise PLAN, Inspectrice du Travail ; 

Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ; 

Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ; 

Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ; 

Monsieur Claude TROULLIER, Inspecteur du Travail ; 

Madame Célia DROUICHE, Inspectrice du travail ; 

Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ; 

Madame Marie-Laure SOUCHE, Inspectrice du Travail ; 

Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ; 

Madame Noura MAZOUNI, Inspectrice du Travail ; 

Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ; 

Madame Iabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;  

Monsieur Jean-Marc BREMOND, Inspecteur du Travail; 

Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ; 

Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du Travail ;  

Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ; 

Madame Hélène MARSAT, Inspectrice du Travail ; 

Madame Catheline SARRAUTE, Inspectrice du Travail; 

Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ; 

Monsieur Ghislain COUTAUD, Inspecteur du Travail ;  

Madame Fatima FIZAZI, Inspectrice du Travail  

Madame Sylviane PENNISI, Inspectrice du Travail  

Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail  

Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ; 

Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ; 

Madame Amélie BRO, Inspectrice du Travail ; 

Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;  

Monsieur Lucas DEJEUX, Inspecteur du Travail ; 

Monsieur Jean-Louis COSIO, Inspecteur du Travail ; 

Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ; 

Madame Carine MAGRINI, Inspectrice du Travail ; 

Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ; 
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Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ; 

Monsieur Christophe BOUILLET, Inspecteur du Travail ;  

Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ; 

Madame Sandra DIRIG, Inspectrice du Travail ; 

Madame Camille SAIAH, Inspectrice du Travail;  

Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ; 

 
 

 

 

 

 Comité Social et Economique (CSE)  

 

- Décision de répartition du personnel et des sièges entre les collèges électoraux  

 

 

 

 

Code du travail  

L. 2314-13   

R.2314-3 

 

 

 

Articles 4 : Toutes les dispositions antérieures de subdélégation relatives aux dispositions visées dans les 

articles 1, 2 et 3 ci-dessus sont abrogées. 

 

Article 5 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département des Bouches 

du Rhône et prendra effet lors de sa parution au RAA et au plus tôt le 1er septembre 2022. 

 

Article 6 : La Directrice départementale de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) des Bouches-du-

Rhône est chargée de l'exécution de la présente décision. 

 

 
Fait à Marseille, le 30 août 2022 
 

La Directrice départementale de l'emploi, 

du travail et des solidarités  

des Bouches-du-Rhône, 

 

 Signé 

 

Nathalie DAUSSY 
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départementale de l'emploi, du travail et des solidarités des Bouches du Rhône, dans le cadre des compétences propres du directeur

régional de l�économie, de l�emploi du travail et des solidarités de la région Provence Alpes Côte d�Azur, déterminées par des

dispositions spécifiques du code du travail, du code rural et du code de l�action sociale et des familles
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